


LISTE DES ACTES PUBLIES 
 
 
 Délégations de signature : 

 M. Cyril BENOIT 
 M. Cyril BENOIT (abrogation) 

 Décisions administratives d’attribution de marchés : 
 Marché à procédure adaptée relatif à « Mise en accessibilité du Collège de 

Guillestre - Lot n° 2 - Serrurerie - Menuiseries extérieures » - Entreprise « SAS 
VEYRON » 

 Marché à procédure adaptée relatif à « Maintenance, prestations et acquisitions 
complémentaires pour la solution informatisée du Laboratoire Départemental 
Vétérinaire et d’Hygiène Alimentaire « PHYLUM » » - Entreprise « PHYLUM » 

 Marché à procédure adaptée relatif à « Mise en accessibilité du Collège de 
Guillestre - Lot n° 7 - Plomberie - Ventilation » - Entreprise « SAS LAVIGNA » 

 Décision administrative en application des dispositions de l'article R. 2122-1 du 
Code de la Commande Publique 

 Affaires sociales : 
 Arrêté de fusion des autorisations des Services d’Accompagnement à la Vie 

Sociale (SAVS) gérés par l’Association « UNAPEI Alpes Provence », située à 
Marseille, à compter du 1er janvier 2024 

 Arrêté d’extension de la capacité autorisée du Foyer Éclaté « Le Chatelard » 
géré par l’Association « UNAPEI Alpes Provence », situé à Gap, à compter du 
1er janvier 2023 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 des établissements et services gérés par 
l’Association UNAPEI Alpes Provence, située à Marseille, à compter du 1er 
janvier 2023 

 Fixation du prix de journée de l’établissement MECS SAMA COALLIA à Gap 
(Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2023 

 Arrêté fixant les tarifs applicables à compter du 1er janvier 2024 des prestations 
à domicile concernant l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA), la 
Prestation de Compensation du Handicap (PCH) et l’aide-ménagère au titre de 
l’aide sociale pour les services habilités 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements gérés par Le Centre 
Hospitalier d'Embrun, situé à Embrun, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l'EHPAD « Les Chanterelles » situé à 
Embrun (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l'EHPAD « Lou Vilage » situé à Embrun 
(Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements gérés par l'Association 
« La Meije » situés à Briançon, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l'EHPAD « Le chalet du soleil » situé(e) à 
Briançon (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 



 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par le 
CCAS de la Ville de Gap, situés à Gap, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l'EHPAD « Saint-Mens - Les 3 Fontaines » 
situé(e) à Gap (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de la Résidence Autonomie « Soleil » gérée 
par le CCAS de Laragne-Montéglin, située à Laragne-Montéglin, à compter du 
1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’EPAD « Le Montsoleil », situé à Espinasse (Hautes-Alpes), 
à compter du 1er janvier 2024  

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l'EHPAD « Le Montsoleil » situé à Espinasse 
(Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par 
l'Association UNAPEI Alpes Provence, situé à Marseille, à compter du 1er 
janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par 
l'Association Jean MARTIN, situé à Gap, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Jean MARTIN » situé à Gap 
(Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par le 
Centre Hospitalier d'Aiguilles-Queyras, situé à Aiguilles, à compter du 1er janvier 
2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l'EHPAD « Les Sabots de Vénus » situé à 
Aiguilles (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par le 
Centre Hospitalier du CHICAS de Gap, situés à Gap, à compter du 1er janvier 
2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD CHICAS situé à Gap (Hautes-
Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par le 
Groupe SOS solidarités, situés à Sigoyer, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par le 
Centre Hospitalier Buëch-Durance, situé à Laragne-Montéglin, à compter du 1er 
janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par 
l’Association « APF France Handicap », situés à Gap, à compter du 1er janvier 
2024 



 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des établissements et services gérés par la 
Fondation Edith SELTZER, située à Briançon, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « L’Edelweiss » géré par 
ADESSA, situé à La Saulce, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « L’Edelweiss » géré par ADESSA, 
situé à La Saulce, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Tiers Temps » géré par 
DOMUSVI, situé à Gap, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Tiers Temps » géré par 
DOMUSVI, situé à Gap, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Les Vergers de la 
Durance » situé à Tallard (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Les Vergers de la Durance » 
géré par l’Association Centre Médical La Durance, situé à Tallard, à compter du 
1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « François PAVIE », situé à 
Savines le Lac à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « François PAVIE » situé à 
Savines le Lac (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 des EHPAD « Chabre » et « Buëch » gérés 
par le Centre Hospitalier Buëch-Durance, situé à Laragne-Montéglin, à compter 
du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 des EHPAD « Buëch » et « Chabre » gérés par 
le Centre hospitalier Buëch-Durance, situé à Laragne-Montéglin, à compter du 
1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Guil Écrins », situé à Guillestre, 
à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Guil Écrins », situé à Guillestre 
(Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Le Drac-La Séveraisse », situé 
à La Fare-en-Champsaur, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Le Drac-La Severaisse » situé à 
La Fare-en-Champsaur (Hautes-Alpes), à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Bonnedonne Coallia », situé à 
Saint-Jean-Saint-Nicolas, à compter du 1er janvier 2024 



 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « Coallia Bonnedonne », situé à 
Saint-Jean-Saint-Nicolas, à compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « OULETA », situé à Veynes, à 
compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « OULETA », situé à Veynes, à 
compter du 1er janvier 2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2024 de l’EHPAD « L’étoile des neiges » géré par 
le Centre Hospitalier des Escartons, situé à Briançon, à compter du 1er janvier 
2024 

 Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2024 de l’EHPAD « L’étoile des neiges » géré par le 
Centre Hospitalier des Escartons situé à Briançon (Hautes-Alpes), à compter 
du 1er janvier 2024 

 
 

 Personnel départemental : 

 Avancements de grade : 
 Mme Audrey BOYER 
 Mme Jessica BLANC-GRAS 
 Mme Liliane BRANDI 
 Mme Kathel GENDRON 
 Mme Stéphanie BOULIC 
 Mme Amélie PEYRE 
 Mme Corine DYE-PELLISSON 
 M. Emmanuel NGUYEN BINH DONG 
 Mme Estelle VIART 
 Mme Anne-Sophie BONNET 
 Mme Virginie ALLIOT 
 Mme Céline COLOMBAN 
 Mme Sandrine ODDOU 
 Mme Raphaëlle MARTIN 
 Mme Mélanie FIOLET 

 Recrutements / affectations : 
 Mme Catherine TIROLIEN 
 Mme Ghislaine FLORIN 
 Mme Pauline LEMAIRE 
 M. Johann DHENNAIN 
 Mme Marielle BLANC-SYLVESTRE 
 Mme Véronique FAURE 
 M. Frédéric PHILIP 



DELEGATIONS DE SIGNATURE 











DECISIONS ADMINISTRATIVES 
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PERSONNEL DEPARTEMENTAL 



AVANCEMENTS DE GRADE 



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame  Audrey  BOYER,  Adjoint
administratif, au grade de Adjoint administratif principal de 2ème classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le  poste occupé par Madame Audrey BOYER, situé dans le cadre d'emplois des
Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription  de  Madame Audrey  BOYER  sur  le  tableau  annuel  d’avancement  de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Audrey BOYER, Adjoint administratif,  est promue à compter du
01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint administratif

Échelon 09 (IB 401 - IM 371)

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 07 (IB 416 - IM 377)

Ancienneté : 10/06/2022 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 00 mois 14 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Audrey BOYER (Services Exterieurs)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté d’avancement de grade de Madame Jessica BLANC-GRAS, Adjoint
administratif  principal  de  2ème  classe,  au  grade  de  Adjoint  administratif
principal de 1ère classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Jessica BLANC-GRAS, situé dans le cadre d'emplois
des Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Jessica BLANC-GRAS sur le tableau annuel d’avancement
de grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Jessica  BLANC-GRAS,  Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe, est promue à compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 08 (IB 430 - IM 380)

Adjoint  administratif  principal  de  1ère
classe

Échelon 05 (IB 448 - IM 398)

Ancienneté : 04/12/2023 Reliquat d’ancienneté :
00 an(s) 00 mois 27 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Jessica BLANC-GRAS (Prévention Santé et Offre d'accueil)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame  Liliane  BRANDI,  Adjoint
administratif  principal  de  2ème  classe,  au  grade  de  Adjoint  administratif
principal de 1ère classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le  poste occupé par Madame Liliane BRANDI, situé dans le cadre d'emplois des
Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription  de  Madame Liliane  BRANDI  sur  le  tableau  annuel  d’avancement  de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Liliane BRANDI, Adjoint administratif principal de 2ème classe, est
promue à compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 09 (IB 446 - IM 392)

Adjoint  administratif  principal  de  1ère
classe

Échelon 06 (IB 460 - IM 408)

Ancienneté : 15/05/2022 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 01 mois 00 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Liliane BRANDI (Insertion)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame Kathel  GENDRON,  Assistant
socio-éducatif,  au  grade  de  Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Kathel GENDRON, situé dans le cadre d'emplois des
Assistants terr. socio-éducatifs ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Kathel GENDRON sur le tableau annuel d’avancement de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Kathel  GENDRON,  Assistant  socio-éducatif,  est  promue  à
compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Assistant socio-éducatif

Échelon 05 (IB 512 - IM 440)

Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle

Échelon 02 (IB 523 - IM 453)

Ancienneté : 17/04/2022 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 08 mois 14 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Kathel GENDRON (Agence Territoriale Cohesion Sociale Nord)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame  Stéphanie  BOULIC,  Adjoint
administratif  principal  de  2ème  classe,  au  grade  de  Adjoint  administratif
principal de 1ère classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Stéphanie BOULIC, situé dans le cadre d'emplois des
Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Stéphanie BOULIC sur le tableau annuel d’avancement de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Stéphanie BOULIC, Adjoint administratif principal de 2ème classe,
est promue à compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 09 (IB 446 - IM 392)

Adjoint  administratif  principal  de  1ère
classe

Échelon 06 (IB 460 - IM 408)

Ancienneté : 01/08/2021 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 07 mois 10 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Stéphanie BOULIC (Support et Infrastructures Numériques)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame  Amélie  PEYRE,  Adjoint
administratif, au grade de Adjoint administratif principal de 2ème classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le  poste occupé par Madame Amélie PEYRE,  situé dans le cadre d'emplois des
Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription  de  Madame  Amélie  PEYRE  sur  le  tableau  annuel  d’avancement  de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Amélie PEYRE, Adjoint  administratif,  est  promue à compter du
01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint administratif

Échelon 07 (IB 381 - IM 367)

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 05 (IB 396 - IM 374)

Ancienneté : 22/06/2022 Reliquat d’ancienneté :
00 an(s) 06 mois 03 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Amélie PEYRE (Gestion des prestations MDA)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier











Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté d’avancement de grade de Madame Estelle VIART, Assistant socio-
éducatif, au grade de Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le  poste  occupé  par  Madame Estelle  VIART,  situé  dans  le  cadre  d'emplois  des
Assistants terr. socio-éducatifs ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Estelle VIART sur le tableau annuel d’avancement de grade
au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Estelle VIART, Assistant socio-éducatif, est promue à compter du
01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Assistant socio-éducatif

Échelon 12 (IB 680 - IM 566)

Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle

Échelon 08 (IB 680 - IM 571)

Ancienneté : 26/10/2022 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 02 mois 06 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Estelle VIART (Maison Solidarités VEYNES)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté d’avancement de grade de Madame Anne-Sophie BONNET, Assistant
socio-éducatif,  au  grade  de  Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Anne-Sophie BONNET, situé dans le cadre d'emplois
des Assistants terr. socio-éducatifs ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Anne-Sophie BONNET sur le tableau annuel d’avancement
de grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Anne-Sophie  BONNET,  Assistant  socio-éducatif,  est  promue à
compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Assistant socio-éducatif

Échelon 12 (IB 680 - IM 566)

Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle

Échelon 08 (IB 680 - IM 571)

Ancienneté : 25/04/2022 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 08 mois 06 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Anne-Sophie BONNET (Maison Solidarites GAP Cezanne)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté d’avancement de grade de Madame Virginie ALLIOT, Assistant socio-
éducatif, au grade de Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Virginie ALLIOT, situé dans le cadre d'emplois des
Assistants terr. socio-éducatifs ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription  de Madame Virginie  ALLIOT sur  le  tableau  annuel  d’avancement  de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Virginie ALLIOT, Assistant socio-éducatif, est promue à compter
du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Assistant socio-éducatif

Échelon 13 (IB 694 - IM 576)

Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle

Échelon 09 (IB 705 - IM 590)

Ancienneté : 06/06/2023 Reliquat d’ancienneté :
00 an(s) 06 mois 25 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Virginie ALLIOT (Maison Solidarites GAP Cezanne)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté d’avancement de grade de Madame Céline COLOMBAN, Assistant
socio-éducatif,  au  grade  de  Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Céline COLOMBAN, situé dans le cadre d'emplois des
Assistants terr. socio-éducatifs ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Céline COLOMBAN sur le tableau annuel d’avancement de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Céline  COLOMBAN,  Assistant  socio-éducatif,  est  promue  à
compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Assistant socio-éducatif

Échelon 09 (IB 596 - IM 502)

Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle

Échelon 06 (IB 622 - IM 527)

Ancienneté : 26/05/2023 Reliquat d’ancienneté :
00 an(s) 07 mois 05 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Céline COLOMBAN (Maison Solidarites BRIANCON)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame  Sandrine  ODDOU,  Adjoint
administratif  principal  de  2ème  classe,  au  grade  de  Adjoint  administratif
principal de 1ère classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Sandrine ODDOU, situé dans le cadre d'emplois des
Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Sandrine ODDOU sur le tableau annuel d’avancement de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Sandrine ODDOU, Adjoint administratif principal de 2ème classe,
est promue à compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 09 (IB 446 - IM 392)

Adjoint  administratif  principal  de  1ère
classe

Échelon 06 (IB 460 - IM 408)

Ancienneté : 12/08/2022 Reliquat d’ancienneté :
00 an(s) 11 mois 02 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Sandrine ODDOU (Maison Solidarités LARAGNE)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté d’avancement  de grade de Madame Raphaëlle  MARTIN,  Assistant
socio-éducatif,  au  grade  de  Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Raphaëlle MARTIN, situé dans le cadre d'emplois des
Assistants terr. socio-éducatifs ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription de Madame Raphaëlle MARTIN sur le tableau annuel d’avancement de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Raphaëlle  MARTIN,  Assistant  socio-éducatif,  est  promue  à
compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Assistant socio-éducatif

Échelon 11 (IB 655 - IM 546)

Assistant  socio-éducatif  de  classe
exceptionnelle

Échelon 08 (IB 680 - IM 571)

Ancienneté : 09/11/2021 Reliquat d’ancienneté :
00 an(s) 00 mois 00 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Raphaëlle MARTIN (Maison solidarites GAP Fangerots)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



Direction des Ressources Humaines

OBJET : Arrêté  d’avancement  de  grade  de  Madame  Mélanie  FIOLET,  Adjoint
administratif  principal  de  2ème  classe,  au  grade  de  Adjoint  administratif
principal de 1ère classe.

______________________________________________________________________

LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général de la Fonction Publique ;

VU les dispositions réglementaires en vigueur applicables au cadre d'emplois dont relève
l'intéressée ;

VU le poste occupé par Madame Mélanie FIOLET, situé dans le cadre d'emplois des
Adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté en date du 22 décembre 2020 établissant les Lignes Directrices de Gestion
après avis du Comité Technique ou du Comité Social Territorial ;

VU l’inscription  de Madame Mélanie  FIOLET sur  le  tableau annuel  d’avancement de
grade au titre de l’année 2024 ;

SUR la  proposition  de  M.  le  Directeur  Général  des  Services  du  Département  des  
Hautes-Alpes ;

A R R E T E    :

ARTICLE 1er : Madame Mélanie FIOLET, Adjoint administratif  principal de 2ème classe,
est promue à compter du 01/01/2024 comme suit : 

Ancienne Situation Nouvelle Situation

Adjoint  administratif  principal  de  2ème
classe

Échelon 07 (IB 416 - IM 372)

Adjoint  administratif  principal  de  1ère
classe

Échelon 04 (IB 430 - IM 385)

Ancienneté : 28/02/2022 Reliquat d’ancienneté :
01 an(s) 10 mois 01 jour(s)



ARTICLE 2 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater
de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant le Tribunal
Administratif de Marseille. Dans ce même délai, l'intéressée peut également
déposer un recours gracieux auprès de M.  le Président du Département des
Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

NOTIFICATION

NOM :

PRENOM :

DATE :

SIGNATURE :

DESTINATAIRES :

Flux dématérialisés     :
- Le supérieur hiérarchique du service d’affectation de l’agent en charge de sa diffusion
- Madame Mélanie FIOLET (Antenne Technique Briançon)
- Publié sur le site internet du Département

Copies     : 
- Paye
- Dossier



RECRUTEMENTS / AFFECTATIONS



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 4 JANVIER 2024 

OBJET : Recrutement de Madame Catherine TIROLIEN dans le cadre d’emplois des 
Adjoints Administratifs Territoriaux, au grade d’adjoint administratif stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut 
particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005231001234023001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 



 

2/3 

VU les services publics antérieurs accomplis par Madame Catherine TIROLIEN, 
en qualité d’agent contractuel ;  

VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Madame Catherine  
TIROLIEN ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

A R R E T E    : 

 

ARTICLE 1er : Madame Catherine TIROLIEN,  est 
recrutée dans le cadre d'emplois des Adjoints Administratifs 
Territoriaux, au grade d’adjoint administratif stagiaire, à compter du 
1er janvier 2024. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 1 an, 7 mois et 16 jours. 
  La reprise d’ancienneté, égale aux trois quarts de la durée des services 

publics, donne lieu à une reprise de : 1 an, 2 mois et 20 jours. 
 
ARTICLE 3 : Madame Catherine TIROLIEN est classée et rémunérée comme suit :  
 

   Au 1er janvier 2024 :  

   Adjoint administratif stagiaire 

   2ème échelon (IB 368 – IM 362) 

    avec une ancienneté retenue au 11 octobre 2023  
 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Madame Catherine TIROLIEN est fixée 

à GAP. 
 
ARTICLE 5 : Madame Catherine TIROLIEN exercera ses fonctions sur un poste à 

temps complet. 
 
ARTICLE 6 :  Madame Catherine TIROLIEN devra suivre une formation 

conformément aux dispositions des décrets n° 2008-512 et  
n° 2008-513 du 29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du 
cadre d’emplois dont elle relève. 

 
ARTICLE 7 :  Madame Catherine TIROLIEN pourra être titularisée à l’issue d’un 

stage d’un an au vu des rapports établis par son supérieur 
hiérarchique et le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Madame Catherine TIROLIEN dispose d’un délai d’un an à compter 

de la date de nomination pour opter, le cas échéant, pour une reprise 
d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des services civils 
accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des services 
effectués en qualité d’agent de droit privé d’une administration, de 
salarié dans le secteur privé ou associatif. Les services pris en 
compte seront le cas échéant convertis en équivalent temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE, ou par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Dans ce même délai, l'intéressée peut également déposer un recours 
gracieux auprès de M. le Président du Département des Hautes-
Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux. 
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ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 

Le Président 
 

Signé le 4 janvier 2024 
et transmis au contrôle de légalité 

en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 
 
 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
 
 
 
DESTINATAIRES : 

• Monsieur le Directeur du CNFPT 

• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 

• Madame Catherine TIROLIEN  

• Paye 

• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 

• Recueil des Actes Administratifs 

• Contrôle de Légalité 





















 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 22 JANVIER 2024 

OBJET : Recrutement de Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE dans le cadre 
d’emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux, au grade d’adjoint 
administratif stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut 
particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005240101312177001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 
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VU les services publics antérieurs accomplis par Madame Marielle BLANC-
SYLVESTRE, en qualité d’agent contractuel ;  

VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Madame Marielle BLANC-
SYLVESTRE ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

A R R E T E    : 

 

ARTICLE 1er : Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE, née le  
, est recrutée dans le cadre d'emplois des Adjoints Administratifs 

Territoriaux, au grade d’adjoint administratif stagiaire, à compter du 
1er janvier 2024. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 4 ans, 11 mois et 25 jours 
  La reprise d’ancienneté, égale aux trois quarts de la durée des services 

publics, donne lieu à une reprise de : 3 ans, 8 mois et 26 jours. 
 
ARTICLE 3 : Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE est classée et rémunérée 

comme suit :  
 

   Au 1er janvier 2024 :  

   Adjoint administratif stagiaire 

   4ème échelon (IB 371 – IM 369) 

    avec une ancienneté retenue au 5 avril 2023  
 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Madame Marielle BLANC-

SYLVESTRE est fixée à GAP. 
 
ARTICLE 5 : Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE exercera ses fonctions sur 

un poste à temps complet. 
 
ARTICLE 6 :  Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE devra suivre une formation 

conformément aux dispositions des décrets n° 2008-512 et  
n° 2008-513 du 29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du 
cadre d’emplois dont elle relève. 

 
ARTICLE 7 :  Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE pourra être titularisée à 

l’issue d’un stage d’un an au vu des rapports établis par son supérieur 
hiérarchique et le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE dispose d’un délai d’un an à 

compter de la date de nomination pour opter, le cas échéant, pour 
une reprise d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des 
services civils accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des 
services effectués en qualité d’agent de droit privé d’une 
administration, de salarié dans le secteur privé ou associatif. Les 
services pris en compte seront le cas échéant convertis en équivalent 
temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE, ou par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Dans ce même délai, l'intéressée peut également déposer un recours 
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gracieux auprès de M. le Président du Département des Hautes-
Alpes, cette démarche suspendant le délai du recours contentieux. 

 
 
ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 

Le Président 
 

Signé le 22 janvier 2024 
et transmis au contrôle de légalité 

en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
 
 
 
DESTINATAIRES : 

• Monsieur le Directeur du CNFPT 

• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 

• Madame Marielle BLANC-SYLVESTRE 

• Paye 

• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 

• Recueil des Actes Administratifs 

• Contrôle de Légalité 
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Direction des Ressources Humaines 

 
 
ARRETE DU 5 FEVRIER 2024 
 

OBJET :  Recrutement, par voie de mutation, de Madame Véronique FAURE dans le 
cadre d’emplois des Conseillers territoriaux socio-éducatif, au grade de 
Conseiller socio-éducatif. 

 

 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ;  

VU le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs ; 

VU le décret n° 2013-492 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire 
applicable aux conseillers territoriaux socio-éducatifs ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005230701118353001 effectuée 
auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des 
Hautes-Alpes ; 

VU l’avis favorable de Madame la Présidente du Conseil Départemental des 
Alpes de Haute Provence, au recrutement par voie de mutation de Madame 
Véronique FAURE dans les services du Département des Hautes-Alpes, à 
compter du 1er février 2024 ; 

VU la dernière situation administrative de Madame Véronique FAURE dans sa 
collectivité d’origine, la classant au 11ème échelon (IB 778 – IM 645) du 
grade de Conseiller socio-éducatif avec une ancienneté d’échelon retenue 
au 1er janvier 2022 ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

 

A R R E T E    : 
 

ARTICLE 1er : Madame Véronique FAURE est recrutée, par voie de mutation, au 
Département des Hautes-Alpes dans le cadre d’emplois des 
Conseillers territoriaux socio-éducatif, à compter du  
1er février 2024. 

 

ARTICLE 2 : Compte tenu de sa situation administrative antérieure, Madame 
Véronique FAURE est classée et rémunérée comme suit : 
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Au 1er février 2024 : 

Conseiller socio-éducatif 

11ème échelon (IB 778 – IM 645) 

avec une ancienneté retenue au 1er janvier 2022 

 
ARTICLE 3 :  La résidence administrative de Madame Véronique FAURE est 

fixée à GAP. 
 
ARTICLE 4 : Madame Véronique FAURE exercera ses fonctions sur un poste à 

temps complet. 
 
ARTICLE 5 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux 

mois à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un 
recours devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE, ou par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. Dans ce même délai, l'intéressée peut 
également déposer un recours gracieux auprès de M. le Président 
du Département des Hautes-Alpes, cette démarche suspendant le 
délai du recours contentieux. 

 
ARTICLE 6 : M. le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

NOTIFICATION 
 

NOM : 
 

PRENOM : 
 

DATE : 
 

SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 5 février 2024 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
 
 
DESTINATAIRES : 

• Madame la Présidente du Conseil Départemental des Alpes de Haute Provence 

• Madame Véronique FAURE 

• Paye 

• Dossier 

 

FLUX DEMATERIALISE : 

• Contrôle de légalité 

• Recueil des Actes Administratifs 






